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Simplifier, négocier, sécuriser : un code du travail pour le 21ème siècle  

Hôtel de Matignon – 4 novembre 2015 

Allocution de Manuel VALLS, Premier ministre 

Seul le prononcé fait foi 

Madame la ministre,  

Mesdames, messieurs,  

L’agenda des réformes se poursuit. Sans relâche. 

Aujourd’hui, nous ouvrons une nouvelle étape de la réforme de notre marché du 
travail. Une étape importante, emblématique, puisqu’il s’agit de construire le code 
du travail du 21ème siècle. 

* 

Cette question, on en parle depuis longtemps. Et tout le monde s’accorde à dire que 
notre droit du travail est devenu illisible, avec des textes qui se sont accumulés au fil 
des années. Tellement illisible et confus, que les petites entreprises n’en maîtrisent 
pas les règles et que les salariés ignorent bien souvent leurs droits.  

Cette réforme était donc indispensable.  

Son ambition est double : des entreprises mieux à même de s’adapter à leur 
environnement, plus compétitives, qui peuvent donc créer plus de richesse et plus 
d’emplois, mais aussi des salariés mieux protégés avec des garanties plus adaptées 
aux évolutions de notre économie. 

Cette réforme n’est pas qu’un mot. C’est un acte de confiance dans l’avenir de 
notre modèle social : il faut repenser les droits dans un univers qui a changé. C’est 
la seule façon de garantir leur efficacité.  

* 

Les propositions que nous allons vous présenter sont le fruit d’une concertation 
approfondie que Myriam EL KHOMRI a menée avec les partenaires sociaux, sur la 
base des travaux de Jean-Denis COMBREXELLE, mais éclairée aussi par les 
contributions d’autres personnalités reconnues, comme Robert BADINTER et 
Antoine LYON-CAEN.  

Elles feront l’objet d’un projet de loi, présenté début 2016, dont l’élaboration se fera 
également dans le dialogue avec les partenaires sociaux, en suivant trois grandes 
orientations.  
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1. Refonder l’architecture de notre code du travail 

D’abord, refonder l’architecture de notre code du travail pour le rendre plus lisible 
et laisser plus de place à la négociation collective.  

Cet effort a un objectif clair : permettre aux salariés et aux entreprises de mieux 
identifier leurs droits et les possibilités qui leur sont offertes de s’adapter à leurs 
contraintes propres. C’est la condition pour qu’ils s’approprient les souplesses 
existantes. 

Cette refondation doit permettre de distinguer très précisément :  

- Les droits fondamentaux, garantis à tous ;  
- Les dispositions qui relèvent des accords de branche ou d’entreprise dont le 

champ doit être conforté ;  
- Et enfin, les règles applicables au cas où il n’y aurait pas d’accord.  

Nous devons procéder à cette distinction sur l’ensemble du champ du code du 
travail.  C’est un travail de réécriture, considérable, inédit.  

Je souhaite lancer une mission très rapidement, dès ce mois-ci, pour établir les grands 
principes qui guideront cette distinction. Elle sera confiée à des personnalités dont 
l’expertise et l’autorité sont unanimement reconnues en matière de droit social, deux 
membres du Conseil d’Etat, deux magistrats de la Cour de Cassation et deux 
universitaires. Robert BADINTER a accepté d’en présider les travaux. Cette mission 
rendra ses conclusions dans un délai particulièrement rapide. Elles seront donc 
intégrées dans le projet de loi.  

* 

Sur la base des travaux de la commission, qui aura permis d’identifier un « socle de 
droits fondamentaux », le travail de réécriture du Code du travail débutera 
concrètement. 

Si nous savons que cette réécriture globale prendra du temps – il faut se donner deux 
ans – le Gouvernement a souhaité aller plus vite sur un domaine précis. Ainsi, dès 
l’année prochaine, cette nouvelle architecture sera appliquée au temps de travail. 
Cela représente aujourd’hui plus de 125 pages du Code. Il fallait accélérer sur ce 
point, car les transformations du marché du travail, avec notamment l’essor du 
numérique, rendent les frontières toujours plus floues entre vies personnelle et 
professionnelle.  

La loi continuera à garantir des principes. Je pense en particulier à la durée légale de 
35 heures par semaine et au paiement en heures supplémentaires au-delà.  

Quant à l’application concrète – quel mode d’organisation ? Quelle modulation sur 
l’année ? Quelle compensation ? – il reviendra aux acteurs de terrain d’en décider, 
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par accord collectif. Les spécificités des métiers, des rythmes d’activité, seront ainsi 
mieux prises en compte. 

* 

Je prendrai un exemple concret pour que toutes celles et tous ceux qui nous écoutent 
comprennent : 

Pour réaliser un projet, par exemple le lancement d’un nouveau produit, une 
entreprise a  besoin, ponctuellement, de faire travailler ses salariés 46 heures par 
semaine pendant douze semaines consécutives. 

Aujourd’hui, ce n’est pas possible, sauf dans certains secteurs (couverts par un décret 
spécifique) ou en cas d’autorisation exceptionnelle  de l’administration.   

Grâce à la loi, ce sera désormais possible par accord d’entreprise majoritaire. A 
condition, bien sûr, de  respecter le repos quotidien et de ne pas dépasser les 48 
heures hebdomadaires, qui feront partie du socle de droits fondamentaux. Pour les 
entreprises, c’est plus de souplesse. Pour les salariés, ce sont des contreparties 
importantes, notamment en termes de rémunération. 

* 

Le travail de réécriture du Code ne se fera pas « en chambre ». Si, évidemment, des 
personnalités qualifiées – juristes, universitaires, praticiens des relations sociales –, 
seront à l’œuvre au premier chef, ils rendront régulièrement compte de leurs travaux 
aux partenaires sociaux. 

Cette réécriture ne se fera pas uniquement à droit constant. Mais les évolutions qui 
pourraient intervenir ne mettront pas en cause – le Président de la République l’a 
redit – la hiérarchie des normes. 

* 

Au cœur de cette réécriture qui s’engage, il y a un principe : faire confiance aux 
partenaires sociaux. Ce principe doit nous conduire à faire évoluer notre droit de la 
négociation collective.  

Les partenaires sociaux pourront notamment fixer eux-mêmes la durée d’application 
des accords, tout en ayant la possibilité de les adapter régulièrement si nécessaire. 
Nous mettrons en place le cadre légal pour cela. 

Et pour accompagner le processus de négociation au niveau de chaque entreprise ou 
branche professionnelle, nous faciliterons la conclusion – quand elle est utile – d’un 
accord préalable de méthodologie.  
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L’objectif à terme, c’est que tous les accords collectifs soient majoritaires. C’est le 
signe d’une démocratie sociale mature. Ce changement prendra du temps : nous 
poursuivrons la négociation avec les partenaires sociaux sur ce point.  

2. Mieux prendre en compte les particularités des TPE et des PME, en 
particulier à travers une restructuration des branches professionnelles. 

La deuxième grande orientation du projet de loi, c’est de garantir aux TPE et aux 
PME qu’elles profiteront, elles aussi, de ces nouvelles marges de manœuvre. Car 
ce sont elles qui ont le plus besoin d’adaptabilité, de souplesse.  

Nous poursuivons ainsi notre action pour les petites entreprises de notre pays. Je 
rappelle que la loi sur le dialogue social qui vient d’être adoptée donne à leurs 
salariés la possibilité d’être représentés. Cela n’existait pas avant ! 

Nous avons élaboré trois pistes pour mieux prendre en compte les particularités des 
TPE et PME. Elles devront être encore approfondies.  

Première piste : nous voulons nous appuyer sur les branches professionnelles. Elles 
protègent les salariés, mais aussi nos TPE et PME, car elles sont l’outil même de la 
solidarité entre les entreprises d’un même secteur, toutes tailles confondues ; l’outil 
même de la lutte contre le dumping social. Elles ont un rôle essentiel à jouer en 
matière de formation et donc d’adaptation des qualifications aux besoins actuels du 
marché du travail. 

Aujourd’hui, leur dispersion, leur faiblesse, leur manque de dynamisme, ne leur 
permettent pas de jouer leur rôle.  

Je l’ai dit lors de la conférence sociale : le gouvernement est déterminé à agir pour 
qu’un mouvement de restructuration des branches s’engage, avec l’objectif de passer 
de 700 aujourd’hui à 400 d’ici la fin 2016, 200 d’ici deux ans et une centaine à terme.  

Le projet de loi organisera pour cela la disparition des branches territoriales et des 
branches qui n’ont pas d’activité conventionnelle d’ici la fin de l’année 2016, et les 
partenaires sociaux auront deux ou trois ans pour engager un mouvement de 
regroupement volontaire des branches. A défaut, le gouvernement procédera lui-
même à ces regroupements.  

Je connais le volontarisme des partenaires sociaux sur ce point. Ils souhaitent 
conclure un accord d’ici la fin de l’année quant à la méthode pour atteindre notre 
objectif – les principes ainsi établis pourront inspirer la loi.  

Je sais qu’il y aura nécessairement une période de transition, pendant laquelle des 
règles différentes, car relevant d’anciennes conventions, pourront co-exister au sein 
d’une même convention collective. Nous sommes bien sûr prêts à l’accompagner 
pour qu’elle se passe dans les meilleures conditions. 
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Car l’enjeu, ce sont des branches professionnelles mieux structurées, et donc mieux à 
même de donner aux TPE et aux PME des marges d’adaptation qui n’existent pas 
aujourd’hui, avec notamment des accords-types qui s’appliquent spécifiquement à 
nos TPE. 

Deuxième piste pour donner la possibilité aux TPE et aux PME de décider elles-
mêmes des politiques qui les concernent : conforter leurs capacités de négociation. 
C’est l’enjeu du mandatement, que nous devons renforcer.  

Enfin, troisième piste : mettre en place une offre de service globale pour aider les TPE 
et les PME à s’approprier le droit du travail. 

Cette offre pourra, par exemple, faciliter le lien entre ces entreprises et les 
administrations sociales, proposer des solutions pratiques pour que celles-ci 
respectent mieux leurs obligations. Je retiens, également, l’idée de mettre à 
disposition des contrats de travail type sur Internet. Nous pourrons, grâce à la 
restructuration des branches, nous appuyer sur les fédérations patronales pour 
déployer cette nouvelle offre. 

3. Renforcer la culture de la négociation collective en France   

La troisième grande orientation – et c’est aussi la condition pour réussir cette 
réforme – c’est de renforcer la culture du dialogue social en entreprise. 

Nous nous y attachons depuis 2012, et le taux de participation aux élections 
professionnelles est en hausse. Mais, même à 65% dans les grandes entreprises, il 
peut encore progresser. Nous voulons aujourd’hui aller plus loin.  

En accordant, d’abord, plus de reconnaissance aux acteurs syndicaux dans les 
entreprises ; en réfléchissant, également, aux moyens mis à leur disposition pour 
exercer leur mission ; en posant, enfin, la question de leur formation … et de celle des 
employeurs.  

Aller plus loin, c’est aussi mettre en place des procédures plus transparentes, plus 
claires et mieux adaptées – c’est essentiel.  

Aller plus loin, c’est plus généralement permettre aux acteurs du dialogue social de 
construire des références communes, mieux les outiller pour cela, faciliter l’accès aux 
accords collectifs.  

C’est enfin faire la pédagogie du rôle des syndicats et du fonctionnement du 
dialogue social. Ils sont au cœur de notre modèle social. Ils doivent donc être mieux 
connus et mieux compris.  

  

* * 
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Mesdames, messieurs, 

Contrairement à ce qu’on laisse entendre, le dialogue social en entreprise existe, avec 
plus de 35 000 accords conclus chaque année.  

Cette méthode a également connu récemment de grands succès à l’échelle nationale. 
Je pense notamment à l’accord sur les retraites complémentaires, que les sceptiques 
croyaient perdu d’avance.  

Mais il y aussi des difficultés. En janvier 2015, les partenaires sociaux ne sont pas 
parvenus à se mettre d’accord sur le fonctionnement même du dialogue social en 
entreprise. Plus récemment, c’est sur la modernisation de la fonction publique que la 
négociation n’a pas abouti. D’autres discussions sont à venir. Et à chaque fois, l’Etat, 
comme il l’a déjà fait, prendra ses responsabilités. 

Le dialogue social doit être un moteur pour notre pays. Il doit être un facteur non 
pas de complexité, de rigidité, mais de compétitivité pour notre économie, pour 
nos entreprises. Et, à un moment où des voix s’élèvent pour mettre en cause la 
légitimité de la représentation des salariés dans nos entreprises, cette réforme que 
nous engageons ensemble pour réécrire notre code du travail réaffirme notre 
confiance envers le dialogue social. 

Le gouvernement est déterminé à poursuive les réformes. A prolonger ce 
mouvement qui a permis : 

� De redonner de la compétitivité à nos entreprises, grâce au CICE et au Pacte 
de responsabilité et de solidarité ; 

� De libérer les initiatives ; 
� De mieux protéger les salariés, pour leur permettre d’être plus mobiles, avec 

notamment le compte personnel d’activité qui entrera en vigueur le 1er 
janvier 2017. 

Mais aussi : 

� De dessiner une nouvelle France des territoires, 
� De faire progresser la parité ; 
� D’installer la règle du non-cumul des mandats ; 

 
� La liste est longue … 

Oui, la France avance, elle se réforme. C’est une bonne nouvelle ! Et elle se reforme 
davantage encore avec ce grand chantier que nous engageons. 

Certains parlent de « réformette », au prétexte que l’on ne reviendrait pas sur les 
protections fondamentales, sur le salaire minimum, sur les 35 heures, sur le contrat 
de travail ! Mais enfin, réformer, ce n’est pas faire le choix de tout casser, de la 
régression. C’est, au contraire, le choix de l’invention et du courage, pour trouver 
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des solutions nouvelles mieux adaptées. Pas pour balayer notre modèle social, 
mais pour le moderniser. Car c’est ainsi que l’on assurera sa pérennité. 

La détermination, le volontarisme, ne nous empêchent pas de voir la difficulté de 
la tâche. Mais nous ne doutons pas, avec Myriam EL KHOMRI, que les 
organisations syndicales et patronales seront au rendez-vous pour faire du grand 
travail qui nous attend une belle opportunité pour notre pays. 

Je vous remercie. 

* * * 


